AU JUGE DES REFERES

DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE
REQUETE EN REFERE-LIBERTE

ARTICLE L. 521-2 DU CODE DE JUSTICE ADMINISTRATIVE
POUR : M. 

Né le 

De nationalité 
Domicilié chez 

Ayant pour avocat :
 

CONTRE : la décision par laquelle le directeur du pôle emploi d'Angers a interrompu le bénéfice de l’allocation temporaire d’attente prévue à l’article L.5423-8 du code du travail

RAPPEL DES FAITS

Monsieur est entré en France durant l’année 2013.

Ayant des soucis de santé ne pouvant être pris en charge dans son pays d’origine, Monsieur a déposé une demande de titre de séjour sur le fondement de l’article L.313-11 11° du Ceseda. 

Sa demande a été prise en compte par la préfecture qui lui a donné le dossier de demande et lui a délivré en conséquence un récépissé dans l’attente de la réponse (Cf. pièce 1). Le récépissé délivré dans ce cadre mentionne le dépôt d’une demande de titre de séjour.

En 2015, ayant des craintes vis-à-vis de son pays d’origine, il a souhaité déposer une demande d'asile auprès de la préfecture de
 en date du
. Sa demande d’asile a été enregistrée le par l’OFPRA (Cf. pièce 2) et est à ce jour toujours en cours d’instruction. 
Etant admis au séjour sur un autre fondement, il n’a pas eu besoin de voir sa demande d’admission au séjour provisoire au titre de l’asile examinée et a donc conservé son récépissé délivré dans le cadre de sa demande de titre de séjour pour raisons médicales.
Etant en demande d’asile et sans ressources, le requérant s’est présenté à l’agence du Pôle Emploi en expliquant qu’il avait une demande en cours devant l’OFPRA bien qu’en possession d’une titre de séjour mentionnant une autre demande en parallèle. Il a présenté sa lettre de l’OFPRA mentionnant sa qualité de demandeur d’asile.

Monsieur n’a pu s’inscrire et il lui a été dit qu’il fallait présenter un récépissé délivré au titre de l’asile pour bénéficier de l’ATA.
Avec l’aide de l’association Dom’asile, Monsieur a interpellé la direction du Pôle emploi qui n’a pas répondu à ce jour (Cf. pièce 3).

Monsieur se trouve donc sans ressources à ce jour pour subvenir à ses besoins.

Le comportement de Pôle Emploi porte une atteinte grave et manifestement illégale à son droit d’asile en ce qu’elle fait obstacle à son droit au bénéfice des conditions matérielles d’accueil garanties par la directive 2003/9 CE du 27 janvier 2003. 

DISCUSSION
A  sur l’urgence
En l’état, la décision  attaquée remplit les conditions d’urgence définies à l'article L.521-2 :

La privation des mesures prévues par la loi visant à assurer des conditions matérielles d’accueil constitue une urgence au sens de l’article L.521-2 du Code de justice administrative lorsqu’elle a des conséquences graves pour le demandeur d’asile, compte tenu notamment de son âge, de son état de santé ou de sa situation de famille (cf. CE, 6 août 2009, N°330536 et N°330537, CE, 17 septembre 2009, N°331950, CE, référés, 13 août 2010, N° 342330, CE, référés, 19 novembre 2010, N°344286, CE, référés, 25 janvier 2011, N°345800).
En effet, Monsieur est sans ressources pour se nourrir et subvenir à ses besoins. De plus, Monsieur a de graves soucis de santé. 

Il ne dispose pas d’autorisation de travail lui permettant d’avoir un éventuel travail et des revenus avec son récépissé actuel et la procédure de demande de titre de séjour sur le fondement médical ne lui ouvre aucun droit.
La décision manifestement illégale du directeur du pôle emploi le place immédiatement dans une situation où il dépend totalement de la générosité  incompatible avec l’autonomie et la dignité qui doit être assurée pour les demandeurs d’asile.
Au surplus, le juge administratif a déjà considéré s’agissant de demandeurs d’asile alors même qu’ils étaient hébergés que « la condition d’urgence posée à l’article L. 521-2 du code de justice administrative doit être regardée comme remplie dès lors qu’il ne résulte pas de l’instruction que le requérant, qui précise être sans ressources et être hébergé par des compatriotes, disposerait de ressources ou d’un hébergement, notamment au titre de l’aide sociale » (Cf. TA Paris, 23/12/2013, n°1318042 ; TA Paris, 11/12/2013, n°1317432/9 ; TA Paris, 18/08/2014, n°1414611).
En tout état de cause, la privation de l’allocation place le requérant dans une situation de précarité certaine contraire aux obligations de la directive n° UE/2003/9.
L’urgence est donc constituée.

B SUR L'ATTEINTE MANIFESTEMENT ILLÉGALE ET GRAVE AU DROIT D'ASILE
1) Sur le droit constitutionnel d'asile 
La privation du bénéfice des mesures, prévues par la loi afin de garantir aux demandeurs d’asile des conditions matérielles d’accueil décentes jusqu’à ce qu’il ait été statué sur leur demande, est susceptible de constituer une atteinte grave et manifestement illégale à cette liberté ; que le caractère grave et manifestement illégal d’une telle atteinte s’apprécie en tenant compte des moyens dont dispose l’autorité administrative compétente et si son comportement fait apparaître une méconnaissance manifeste des exigences qui découlent du droit d’asile et où, d’autre part, il résulte de ce comportement des conséquences graves pour le demandeur d’asile, compte tenu notamment de son âge, de son état de santé ou de sa situation de famille. (cf. f. CE, 6 août 2009, N°330536 et N°330537, CE, 17 septembre 2009, N°331950, CE, référés, 13 août 2010, N° 342330, CE, référés, 19 novembre 2010, N°344286, CE, référés, 25 janvier 2011, N°345800)
2) Sur l'atteinte manifestement grave et illégale
La décision du directeur du pôle emploi est manifestement illégale.

L’article 3 de la directive n°2003/9/CE du 27 janvier 2003 relative à des normes minimales pour l’accueil des demandeurs d’asile dans les Etats membres précise : « La présente directive s’applique à tous les ressortissants de pays tiers et apatrides qui déposent une demande d’asile à la frontière ou sur le territoire d’un Etat membre tant qu’ils sont autorisés à demeurer sur le territoire en qualité de demandeurs d’asile, ainsi qu’aux membres de leur famille, s’ils sont couverts par cette demande d’asile conformément au droit national » ; qu’aux termes des paragraphes 1 et 2 de l’article 13 de cette directive : « les Etats membres font en sorte que les demandeurs d’asile aient accès aux conditions matérielles d’accueil lorsqu’ils introduisent leur demande d’asile » et « les Etats membres prennent des mesures relatives aux conditions matérielles d’accueil qui permettent de garantir un niveau de vie adéquat pour la santé et d’assurer la subsistance des demandeurs ». 

Il ressort des dispositions des articles 2 j) ; 3 et 13 de la du 27 janvier 2003 que les conditions matérielles d’accueil comprennent l’hébergement, l’habillement, la nourriture ainsi qu’une allocation journalière.
En France, il s'agit de l'allocation temporaire d'attente. Le Code du travail prévoit les règles pour son bénéfice à l'article L5423-8, modifié par la loi n°2014-891 du 8 août 2014 - art. 31 :

« Sous réserve des dispositions de l'article L. 5423-9, peuvent bénéficier d'une allocation temporaire d'attente :

1° Les ressortissants étrangers ayant été admis provisoirement au séjour en France au titre de l'asile ou bénéficiant du droit de s'y maintenir à ce titre et ayant déposé une demande d'asile auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides, s'ils satisfont à des conditions d'âge et de ressources ; »
Il est donc nécessaire de remplir deux conditions pour pouvoir prétendre au bénéfice des conditions matérielles d'accueil dont l'ATA fait partie, à savoir être demandeur d'asile et être admis au séjour ou autorisé à se maintenir sur le territoire tout en ayant cette qualité.
a) Sur la qualité de demandeur d’asile

Il ne peut être contesté que Monsieur possède la qualité de demandeur d’asile. En effet, celui-ci est en possession d’une lettre d’enregistrement de l’OFPRA et sa demande est toujours pendante devant l’Office. 
Le fait qu’il est une demande de titre de séjour en cours d’instruction sur un autre fondement n’entraine pas le désistement de la demande d’asile en cours et ne lui enlève pas la qualité de demandeur d’asile comme l’a précisé le tribunal administratif de Lyon dans une décision du 22 mai 2013 (Cf. TA de Lyon, référés, 22 mai 2013, n°1303372 et 1303373).
b) Sur la question du droit au séjour fondé sur un autre motif que celui de l’asile
La directive du 27 janvier 2003 précitée ne précise pas spécifiquement que la condition du droit au séjour doit reposer exclusivement sur le fondement de l’asile mais plutôt qu’il faut être admis au séjour et posséder la qualité de demandeur d’asile.

Dans sa décision du 7 avril 2011 n°335924, le Conseil d’Etat a précisé « qu’il résulte clairement de ces dispositions que les demandeurs d’asile ont droit, dès le dépôt de leur demande et aussi longtemps qu’ils sont admis à se maintenir sur le territoire d’un Etat membre, à bénéficier de conditions matérielles d’accueil comprenant le logement, la nourriture et l’habillement ainsi qu’une allocation journalière, quelle que soit la procédure d’examen de leur demande ».

La Haute juridiction précise dans cette même décision que si « le 1° de l’article L. 5423-8 du code du travail réserve l’attribution de l’allocation temporaire d’attente aux ressortissants étrangers dont le titre de séjour ou le récépissé de demande de titre de séjour mentionne qu’ils ont sollicité l’asile en France (...) , ces dispositions, interprétées à la lumière de la directive du 27 janvier 2003, n’ont pas pour objet d’exiger un titre de séjour ou le récépissé d’un tel titre pour les demandeurs d’asile ».

Tant le législateur européen dans sa rédaction que le Conseil d’Etat dans l’interprétation qu’il fait de la directive, ne lient pas les deux conditions cumulatives prévues en ce que le droit au séjour devrait découler exclusivement de la demande d’asile en cours, contrairement à la rédaction du Code du travail qui précise explicitement que le droit au séjour ou au maintien doit être au titre de l’asile.
S’il faut bien avoir la qualité de demandeur d’asile et être admis au séjour sur le territoire, peu importe le fondement du droit au séjour comme la décision précitée du tribunal administratif de Lyon l’a jugé : « que si les récépissés de demande de carte de séjour qui leur ont été délivrés en dernier lieu le 25 mars ne mentionnent plus leur qualité de demandeur d'asile, il est constant que les requérants conservent cette qualité même s'ils sont désormais formellement autorisés à se maintenir en France en qualité de demandeur d'un premier titre de séjour sur le fondement de l'article L. 313-11 précité ».
Par ailleurs, l’article L.741-1 du Ceseda précise que : « Tout étranger présent sur le territoire français qui, n'étant pas déjà admis à séjourner en France sous couvert d'un des titres de séjour prévus par le présent code ou les conventions internationales, demande à séjourner en France au titre de l'asile forme cette demande dans les conditions fixées au présent chapitre ».
Ces dispositions prévoient que les personnes dépourvues de droit en séjour en France puissent être admises provisoirement au séjour au titre de l’asile dans le cadre de l’examen de leur demande, conformément aux dispositions de l’article 7 de la directive 2005/85/CE du conseil du 1er décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les États membres.

Ces dispositions permettent donc aux personnes en recherche d’une protection d’être en situation régulière durant l’instruction de leur demande d’asile en ayant un droit au séjour ou droit au maintien.

En l’espèce, Monsieur était, lors de sa demande d’admission au séjour au titre de l’asile à la préfecture, d’ores et déjà en possession d’un document de séjour en France. Ce faisant, il a pu saisir l’OFPRA d’une demande sans que la préfecture n’ait à procéder à une demande d’admission au séjour conformément à l’article L.741-1 du Code et donc voir sa demande examinée en procédure normale.

Il n’est certainement pas dans l’esprit de la directive de 2003 et du législateur européen d’écarter du bénéfice des conditions matérielles d’accueil, dont l’ATA fait partie, au seul motif que la personne ait pu déposer une demande  de séjour sur un autre fondement avant de faire sa demande d’asile. 
La directive prévoir des garanties pour toutes les personnes en demande d’asile et exclure ceux qui ont un autre document de séjour alors que l’article L.741-1 du Code prévoit explicitement que celui-ci prévaut sur le document de séjour provisoire délivré au titre de l’asile s’apparenterait à une discrimination et rendrait la situation de ces derniers moins favorables par rapport à ceux sans document et demandant une admission au séjour provisoire au titre de l’asile.
Monsieur remplit donc parfaitement les conditions prévues par le droit européen en la matière lequel ne prévoit pas spécifiquement de cas de limitations ou d’exclusion sur le motif mentionné par le Pôle emploi. 

Monsieur a une demande d’asile en cours d’examen et il doit pouvoir bénéficier de l’ATA jusqu’à la décision définitive le concernant et tant qu’il est admis au séjour en France.
Il ne pourra également pas être contesté que :

· Monsieur est âgé de plus de dix-huit ans ; 

· il est en dessous des ressources prévues par l’article R5423-23 du code du travail ;

· il n'est pas admis dans un centre d’hébergement au titre de l’aide sociale ;

· il a indiqué une domiciliation effective auprès du pôle emploi.

L'ensemble de ces éléments démontrent que la décision du directeur du pôle emploi porte une atteinte grave et manifestement illégale au droit d’asile en lui refusant le versement de l'allocation temporaire d'attente.

PAR CES MOTIFS,

et sous réserves de tous autres à produire, déduire ou suppléer, au moyen d'office, Monsieur conclut, sous toutes réserves et notamment celles de produire un mémoire complémentaire ou un mémoire en réplique à ce qu'il plaise au Tribunal :

· d’enjoindre le directeur du pôle emploi de reprendre le versement de l’allocation temporaire d’attente à partir du 
 2015 sous astreinte de 200€ par jour de retard à compter de la notification de l’ordonnance à venir ;

· de condamner le Pôle emploi à une somme de 1500 euros au titre de l’article L.761-1 du code de justice administrative.

Fait à 

le




PJ :
1 récépissé au titre de l’article L.313-11 11°
2 lettre OFPRA

3 documents du Pôle Emploi
